
MENTION A METTRE DANS LE REGISTRE HYGIENE, SANTE, SECURITE ET CONDITIONS DE TRAVAIL DE VOTRE STRUCTURE
Afin de nous mobiliser collectivement, pour peser davantage auprès de notre administration qui reste sourde à la dégradation de nos conditions de travail, l’UNSa SJ vous propose une mention type, à apposer dans les registres dédiés aux conditions de travail dans vos juridictions, SAR et écoles : les registres SST.
Très souvent, lorsque nous pointons auprès de notre administration, les difficultés rencontrées par nos collègues, il nous est répondu que nous exagérons car les registres ne contiennent aucune ou très peu de mentions faisant état de problèmes liés conditions de travail. 
Pour être plus forts, soyons nombreux, et nombreuses, à faire remonter à notre administration le manque de moyens qui pèse sur notre travail et notre santé !
Objet de la mention : risques psycho-sociaux 

En ma qualité d’agent du greffe, je tiens à signaler une situation qui affecte particulièrement ma santé physique et psychique : mes conditions de travail sont dégradées et difficiles à supporter en raison d’une charge de travail qui s’intensifie, sans les moyens adaptés pour l’absorber.

Même si les statistiques ne démontrent pas nécessairement une augmentation significative, travailler constamment dans des conditions de surinvestissement comme j’ai pu le faire jusqu’à présent, sans compter mes heures (permanences, audiences tardives, travail le week-end…), en m’adaptant aux outils informatiques qui dysfonctionnent (citer les applicatifs métiers qui posent problème), en palliant aux absences (postes vacants, maladies, maternité, formations..) qu’il faut remplacer toute l’année et aux manques de moyens en général, ne peut pas perdurer dans le temps sans une fatigue qui me semble légitime.

J’adore mon travail et je fais mon maximum pour répondre aux besoins des justiciables et des professionnels de la Justice mais je dois signaler que ce rythme intense, et finalement anormal, pèse sur la qualité de mon travail et sur ma santé qui se dégrade à son tour.

Je sais que ma hiérarchie n’a pas nécessairement les moyens de m’allouer l’aide dont j’ai besoin (on lui demande, à elle aussi, de maintenir une activité juridictionnelle avec un sous-effectif que chacun est d’accord pour le qualifier de chronique).Cependant, il me semble important d’indiquer par cette mention au registre que maintenir à qualité constante la même activité, tout en absorbant les nouvelles réformes qui se succèdent, en remplaçant régulièrement les personnels absents, en utilisant des logiciels toujours plus chronophages, sera très compliqué.

Tout comme nombre de mes collègues, j’ai parfois peur de craquer devant un avocat, devant un justiciable, devant un partenaire institutionnel. J’ai parfois peur de commettre des erreurs qui pourraient m’être reprochées ou avoir de dramatiques conséquences comme l’actualité nous l’a souvent démontré. Je viens même parfois (ou souvent) au travail avec la boule au ventre, par stress de devoir venir à bout de dossiers qui s’accumulent, sans savoir comment y parvenir. 
La peur d’être mal évaluée par ma hiérarchie si je ne parviens pas à trouver des solutions pour surmonter ce manque de moyens institutionnel est aussi très présente car je suis très investie et je voudrais pouvoir rendre un travail de qualité.

Cependant par cette mention, je me résous à signaler qu’une aide m’est devenue nécessaire et que faute de renforts en moyens humains et matériels pour me permettre de remplir ma mission, dans laquelle je suis impliquée, je suis inquiète pour ma santé, et pour la qualité du service public que je tiens à maintenir autant que possible.

Vous pouvez imprimer cette mention, ou l’adapter, ou en rédiger une qui vous convient davantage. 

N’oubliez pas de mettre la date + votre nom + votre service.

Plus il y a de mentions, mieux c’est : il est donc préférable que chaque agent mette une mention plutôt qu’un seul service pour tous (mais ce n’est pas obligatoire).
Ces mentions seront étudiées en CSA, et les chefs de CA devront y apporter une réponse. Cela permettra de mettre les conditions de travail sur le devant de la scène ! 

L’UNSa SJ demandera en début d’année, en CSA des services judiciaires le taux de remplissage de ces registres afin de nous donner du poids dans nos actions (s’ils sont bien remplis..) et de démontrer que la dégradation des conditions de travail est malheureusement une réalité pour les agents des greffes.
Si chaque agent appose une mention, la question des conditions de travail deviendra peut-être enfin une priorité.

Montrons que le silence n’est pas une autorisation de nous mépriser : cessons d’être invisibles, passons à l’action, agissons ensemble maintenant !
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